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SAVOIE

Peu de secteurs profes­
sionnels affichent une
telle santé. La sur­
veillance des biens et

des personnes, ou plus simple­
ment lasécuritéprivée,estune
vraie mine d’emplois pour les
annéesàvenir.

Le message a été martelé
voilà quelques jours à Aix­les­
Bains, lors du congrès du Syn­
dicat national des entreprises
de sécurité privée (Snes) prési­
dépar leSavoyardMichelFer­
rero. « La profession envisage
decréerentre60 000et100 000
emplois d’ici 2015, à cette
échéance nous devrions être
245 000 professionnels ; notre
grand objectif est donc de faire
comprendre cette situation à la
jeunesse, de lui présenter ces
nouveaux métiers porteurs
d’avenir », détaille celui qui a
lancé lasociétéEST­SRAilya
plusdetrenteans.

La police se retire, la sécurité
privée se développe
Cet essor n’est pas le fruit du
hasard.Il résulte de la conjonc­
tion de plusieurs facteurs : la
multiplication des sites, infras­
tructures professionnelles ou
publiques à surveiller, le retrait
progressif des forces de police
dans ces missions de sur­
veillanceetdecontrôlepourse
recentrer sur le maintien de
l’ordre, et une “professionnali­
sation” plus fine de cette bran­
ched’activité.
Les contours de 17 métiers re­
pèresontainsiétépeaufinés, le
Pôle emploi se chargeant d’en
assurer leur promotion dans le
moindre forum. Ce point de la
professionnalisation est aussi

largement illustré par la mise
en place depuis le 1er janvier
2008, du certificat de qualifica­
tionprofessionnelled’agentde
préventionetdesécurité (CQP
­ APS).Aujourd’hui, impossi­
ble d’exercer sans passer par
une formation de 70 heures et
réussir un examen final dans
l’un des 150 centres agréés en
France. « Pendant des années
lasécuritéprivéeaétémalper­
çue, a véhiculé une mauvaise
image, recueillant des gens
sans qualification.Aujourd’hui
pour venir travailler dans la sé­

curité, il faut le vouloir, avec ce
CQP les gens sont responsabi­
lisés », se satisfait le président
nationalduSnes.

« On ne fait plus ce métier
par dépit mais par vocation »
Farid Merouche, de la société
chambérienne Action Sécurité
Protectionquiemploie150per­
sonnes, salue également cette
évolution : « il y a eu un assai­
nissement de la profession, les
sociétés, lesagentsontété tirés
vers le haut par des diplômes,
des spécialisations. Aujour­

d’hui, on ne fait plus ce métier
pardépitmaisparvocation. »

Il fallait d’ailleurs bien crédi­
biliser la sécurité privée pour
s’engouffrer dans la brèche
ouverte par les pouvoirs pu­
blics. « Avant, les tribunaux et
les préfectures étaient sur­
veillés par la police, aujour­
d’hui c’est nous qui remplis­
sons certaines de ces mis­
sions»,admetM.Ferrero.

Pas de doute, la sécurité pri­
vée concourt à la sécurité gé­
nérale.Etleferavisiblementde
plus en plus. Centres commer­

ciaux, salles de spectacle, ban­
ques, lieux publics sous vidéo­
surveillance, entreprises, en­
trepôts, zones aéroportuaires,
sites industriels classés, mu­
sées…elleestpartout.

Et laSavoien’échappepasà
la règle.Le dynanisme écono­
mique, le nombre important
d’entreprises, tout comme l’in­
tenseactivitétouristiqueetcul­
turelle lui donnent une place
dechoix.Lapréfecture,quidé­
livre les agréments, dénombre
une cinquantaine d’acteurs de
la sécurité privée dans le dé­
partement.
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REPÈRES

17 MÉTIERS TYPE
n La profession a défini les
contours de 17 spécialisations,
parmi lesquelles agent de
sécurité qualifié, agent de
sécurité cynophile, agent de
sécurité mobile, pompier
d’aérodrome, agent de service
de sécurité incendie, agent de
sécurité magasin…

COMBIEN PAR MOIS ?
n Chaque entreprise établit
son système de primes, mais
la profession se reporte à une
grille salariale conventionnelle.
Ainsi, un agent de sécurité
qualifié, échelon le plus bas,
gagnera au minimum 1337,
57 euros brut mensuels. Le jeu
des spécialisations peut
amener à des postes plus
valorisants et à des salaires de
base plus intéressants, comme
agent de service de sécurité
incendie ou pompier
d’aérodrome (près de 1 500 €).

La sécurité privée _ ici à l’entrée de la salle de spectacle chambérienne Le Phare _ se structure et se
professionnalise pour répondre à une demande croissante. Photo Sylvain MUSCIO

CADRE LEGAL Obligations
et interdictions
n L’agentdesécuritéexerce
uneprofessiondesplus
cadréesauniveau législatif. La
loidu 12 juillet 1983fixe les
autorisationsetobligationsdes
entreprisesdesécuritéprivée.
Autitredesobligations,on
noteque l’Agentdeprévention
etsécurité (APS)porteune
tenuedistinctivehormispour la
protectiondespersonneset la

surveillanceduvolà l’étalage.
Palpationsetsurveillancedes
bagagesàmainsont faitespar
despersonnes forméeset
autorisées.UnAPSn’apasde
portd’arme,nimatraque,ni
bombe lacrymogène,mais
commetoutcitoyen, il peut
interpellerun individucoupable
d’undélitet le remettreaux
autorités.

SURVEILLANCE Les vigiles se substituent

Sécurité privée : un secteur
100000 emplois créés en France d’ici 2015

ETS-SRA La
réussite locale
n Michel Ferrero, président du
Syndicat national des
entreprises de sécurité privée,
dirige la société chambérienne
EST ­SRA, antennepharedu
groupeFerrero qui compteprès
de450salariés.La société,
spécialisée dans le gardiennage,
la télésurveillance et les rondes
de contrôle, est très implantée
surRhône­Alpes.

PAR DIDIER POBEL
En politique, c’est comme
dans le prêt­à­porter. Il y a
des tendances
saisonnières. Cet hiver, on
l’aura compris, c’est
“l’identité nationale” qui va
faire fureur. Elle court ces
jours­ci les défilés
idéologiques. Elle s’invite
sur les plateaux de télé. Elle
résonne dans les villes et
les banlieues. On vient
même de la repérer au
milieu des champs.
Hier, à Poligny, capitale
mondiale du comté, Nicolas
Sarkozy a ainsi tenté de lui
donner ses lettres de
noblesse. Lors d’une visite
expresse dans ce gros
bourg niché entre les
vignes d’Arbois et les forêts
giboyeuses de Courbet, le
chef de l’État s’est livré à
un plaidoyer pour la Terre,
en en égrenant les vertus
fondatrices, nourricières,
charnelles et
générationnelles.
Mêlant non sans virtuosité
les élans chers à Maurice
Barrès et l’enthousiasme
naïf d’un Jean­Pierre
Pernaut, le président de la
République a fait, tour à

tour, vibrer le drapeau et
résonner quelques bons
vieux clichés, tout en
dénonçant une nostalgie
qui collait pourtant à son
propos comme la glaise aux
bottes des éleveurs
jurassiens.
On en était même à se
demander si l’orateur
n’allait pas préconiser, tout
à trac, le chant de “La
Marseillaise” chaque matin
avant la traite des
montbéliardes...
Pour un peu on en aurait
presque oublié les
annonces chiffrées :
650 millions d’euros d’aide
et un milliard de prêts
bonifiés pour soutenir ce
secteur en détresse qui est
pourtant “le cœur de notre
société”.
La somme est rondelette.
Les questions qui suivent
n’en sont que plus
légitimes. Toutes ces belles
promesses seront­elles
tenues ? Trouvera­t­on cet
argent­là sous le pas d’un
cheval comtois ?
Après les chaudes envolées
lyriques, pardon, mais il
faut bien redescendre un
peu sur terre.

LE BILLET
L’hymne
à la terre
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de plus en plus aux gendarmes et policiers

en pleine expansion
Raoul, 20 années

derrière des écrans de télésurveillance
SAVOIE

U n digicode, un mot de
passe. Un sas, un mot de

passe. Un digicode, une por­
te blindée. Puis une toute
petite pièce, plus longue
que large. Des écrans au
mur, des téléphones, des or­
dinateurs. Là travaillent
ceux qui veillent alarmes et
caméras, pour la société de
sécurité ETS SRA, surpris
dans une intimité sans ap­
prêts. Parmi eux, Raoul Gue­
raud­Pinet, 44 ans, et plus
de 20 années dans le métier
au compteur.

Si ses vertus athlétiques
frappent d’évidence, sa poli­
tique extérieure, elle, ne
s’exerce plus hors de ce bâti­
ment surprotégé, conçu
pour résister aux inonda­
tions et attaques en tous
genres. « On ne pourrait
même pas nous gazer… »

Raoul fait de la télésur­
veillance. Par tranches de 12
heures, il guette le moindre
signal anormal, que pourrait
lancer un dispositif installé
parmi les 3 500 clients d’ETS
SRA. Des particuliers, des
entreprises, des centrales
nucléaires, des hypermar­
chés. Il dit : « Vous avez des
milliers d’informations qui
arrivent et l’ordinateur traite
ce qui n’est pas conforme. Il
s’adresse alors à l’humain,
qui prend le relais… »

Le “bug” 
du tremblement
de terre de 1996

Un vol ? Un incendie ?
Une porte mal fermée ?
Raoul Gueraud­Pinet mesu­
re le risque, envoie une pa­
trouille­maison ou prévient
les gendarmes. « On a de
bonnes relations avec eux,
comme avec la police, assu­
re­t­il. Ils savent que l’on ne
les appelle pas pour rien. »
Mais pas question de les
remplacer : « Pas notre rôle,
coupe le patron, Michel Fer­

rero. On n’est pas des cow­
boys, pas des Zorro. Chacun
son métier. »

Ce métier, justement,
aime les vêtements sombres.
Sa renommée lui accorde
aussi l’âme noire. « L’image
du vigile baraquée n’est
plus d’actualité, estime le té­
lé surveillant. Aujourd’hui,
la profession requiert des
formations, ders agré­
ments. » La préfecture déli­
vre même un “certificat de
moralité”. Bref, la “sécurité”
a fait le ménage chez les

siens. Plus question d’avoir
mauvaise presse, à l’heure
où l’on fait de plus en plus
souvent appel à elle.

Et ça, Raoul Gueraud­Pi­
net aura pu le constater. Lui
qui affiche une relation épa­
nouie avec son travail
n’avait au départ été em­
ployé que pour… un CDD de
15 jours. « J’étais étudiant
en histoire et archéologie.
C’était un petit boulot. » Les
15 jours devinrent six mois.
Les six mois 20 ans. N’empê­
che, le vigile possède une

maîtrise dans chacune de
ces disciplines.

« On était 18 dans la boîte
quand j’ai débuté. 450 main­
tenant… » Il était gardien, la
nuit, sur les sites industriels.
Sans frisson particulier.
« Chambéry, dans les an­
nées 80, ça craignait pas. »

Rapidement, il passe der­
rière les écrans. Cela vaut
bien des souvenirs… « Avec
le tremblement de terre de
1996, toutes les alarmes
s’étaient déclenchées en
même temps en Savoie ! »

Récemment, le déclenche­
ment d’un système de pro­
tection, dans les locaux d’un
transporteur, a permis l’ar­
restation d’un cambrioleur
en série.

Mais pas question de lais­
ser le pinceau devenir plus
important que le peintre.
« La vidéosurveillance est
un outil, tempère Michel
Ferrero. Elle est complé­
mentaire avec l’agent de sé­
curité. Elle ne le remplacera
jamais. »

Pierre-Éric BURDIN

Dans un espace surprotégé de l’entreprise ETS SRA, où il faut montrer patte blanche pour entrer, Raoul Gueraud-Pinet est l’un des employés chargés de
la télésurveillance. Déclenchement d’alarme, vols... il guette le moindre dysfonctionnement parmi les 3500 clients de la société en France. Des
entreprises, des particuliers, des hypermarchés et même des centrales nucléaires. Photo Sylvain MUSCIO

L’AVIS DES LECTEURS

“Les vigiles,
c’est privé”
n « Les vigiles, c’est privé,
tandis que la police, c’est
public. Les vigiles sont
dans les grandes surfaces,
et n’ont pas les mêmes
pouvoirs que la police. La
police municipale est plus
dans le milieu urbain, et a
des droits plus larges que
les vigiles. »

“Ils n’ont pas
le même statut”
n « Les vigiles dans les
magasins ont une
présence rassurante
notamment pour les
personnes âgées. Ils sont
employés par les magasins
ou les entreprises. Les
policiers, eux, sont
employés par l’Etat. »

“Ils font le même
métier”
n « Ils font le même
métier, mais l’un est
employé par une société
privée de surveillance ou
de gardiennage. Le
policier, c’est l’Etat. Ils
doivent protéger les
entreprises et les
personnes. Mais le policier
a plus de droits. »

“Le vigile n’est pas
fonctionnaire”
n « Bien sûr. Un vigile est
embauché par le magasin,
il surveille les clients qui
pourraient faire du vol à
l’étalage. Le policier est un
fonctionnaire engagé par
l’Etat, il a donc un pouvoir
beaucoup plus étendu que
le vigile. »

“Droits et fonctions
bien différents”
n « L’autorité des vigiles
pour faire respecter des
règles dans un lieu privé
est limitée. Les policiers
peuvent se substituer à
eux car leurs pouvoirs
sont plus étendus. La loi
protège davantage ses
fonctionnaires, chargés de
la faire respecter. »

Vigile ou policier : faites­vous
une différence ?

Jean-Paul Milanésio, 48 ans,
commerçant, Ugine.

Patricia Ruggirello, 41 ans,
employée, Montmélian.

Christophe Cottier, 29 ans,
chauffeur routier, Belley.

Lucienne Frelatre, 90 ans,
retraitée, Chambéry.

Zakaria Hammadi, 20 ans
étudiant, Aix-les-Bains.

EVENEMENTIEL Un secteur qui
a besoin de la sécurité privée
n QuandFranceBleu réunit
6000 personnes à la salle du
Phare, à Chambéry, pour sa
soirée des Talents, c’est une
imposante logistique qui est
mise enplace pour assurer la
sécurité du public. La société
ActionSécurité Protection,
spécialisée dans l’événementiel,
y a consacré 35agents pour le
contrôle des accès.Sur le

festivalMusilac, c’est 90agents
queASPamissionné pour la
sécurisation du site durant un
mois (montage et démontage
compris), le contrôle des accès,
le gardiennage,mais aussi la
sécurité des campings du
festival. ASP intervient aussi sur
lesmatches deChambéry
Savoie handball, la braderie de
Chambéry…
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